
 

 

 

 

Convention permettant le remboursement des masques 

de protection acquis par l’Eurométropole de Strasbourg 

pour le compte de ses communes membres   

ENTRE : 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa Présidente Madame Pia IMBS, dûment 
habilitée à cet effet par une délibération du Conseil de l’Eurométropole en date du 20 
novembre 2020, 

 

ci-après dénommée l’Eurométropole d’une part, 

 

ET : 

La commune de Lipsheim, représentée par son/sa Maire, M/Mme XXXX, dûment habilité-
e à cet effet par une délibération du Conseil municipal en date du XXXX, 

 

ci-après dénommée la Commune d’autre part,  

 

EXPOSE 

 

Afin d’assurer dans les meilleures conditions sanitaires possibles la reprise des activités 
des usines, des commerces, des établissements scolaires et des services, l’Eurométropole 
de Strasbourg s’est associée au Département du Bas-Rhin pour l’approvisionnement de 
masques de protection en tissu pour l’ensemble des communes de l’Eurométropole. 

En complément de la fourniture des masques l’Eurométropole a proposé aux communes 
un certains nombres de prestations logistiques dans l’optique de faciliter la distribution des 
masques aux habitants.  

De plus, l’Eurométropole de Strasbourg a fait bénéficier ses communes membres de son 
expertise en termes d’achat afin de permettre l’approvisionnement en masques selon les 
besoins de chaque commune dans une période particulière contrainte. 

La mutualisation d’achats objet de la présente convention s’inscrit dans le périmètre du 
groupement de commandes permanent.  



 

Ladite convention vise à formaliser les modalités de remboursement de ces achats 
mutualisés entre l’Eurométropole et ses communes membres. 

 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : Objet de la convention 

 
La présente convention a pour objet de définir, les conditions et modalités de 
remboursement des communes vers l’Eurométropole relatives aux achats mutualisés et 
prestations associées suivants : 

- Acquisition de masques pour la population 
- Prestations logistiques liées à la distribution des masques à la population 
- Acquisition de masques à destination des agents des communes   

 

Article 2 : Modalités de calcul  

En fonction des typologies d’achats ou de prestations, différentes modalités de calcul sont 
appliquées. 

- Achat de masques : 

Est retenu un coût moyen par catégorie de masques auquel ont été retranchés la 
participation de l’état le cas échéant et les éventuels sponsoring. 

Un arrêté tarifaire correspondant est joint à la présente convention. 

A noter que pour le masque à destination de la population, l’Eurométropole prendra à sa 
charge 50% du coût net, le solde sera à la charge de la commune.  

- Fourniture d’enveloppes : 

Est retenu le prix appliqué dans le marché de fourniture de bureau actuellement en cours 
à l’Eurométropole. 

Un arrêté tarifaire correspondant est joint à la présente convention. 

- Impression des courriers et étiquettes : 

Est retenu l’arrêté tarifaire actuellement en vigueur pour l’impression noir et blanc format 
A4. Ce tarif sera multiplié par le nombre d’impression recto nécessaire. 

L’arrêté tarifaire correspondant est joint à la présente convention. 

- Affranchissement par la Poste : 

L’Eurométropole a fait bénéficier aux communes ses tarifs préférentiels avec la Poste. 



 

Est retenu le coût d’affranchissement par commune tel que comptabilisé par les machines 
à affranchir de l’Eurométropole. 

 

L’organisation, le suivi et la manutention ne sont pas facturés aux communes.   

Le récapitulatif complet des coûts par commune est joint à la présente convention.  

 

Article 3 : Modalités de reversement 

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature par les deux parties. 

L’Eurométropole établira alors un titre de recette de XXXX € à l’encontre de la Commune.   

 

Article 4 : Durée de la convention 

La présente convention prendra fin au jour du règlement de la somme due par la 
Commune. 

 

Article 5 : Litiges résultant de la présente convention 

 

En cas de différend né de l’interprétation et/ou de l’exécution de la convention, les parties 
tentent de trouver un accord amiable. 

Si le différend persiste, il est porté par la partie la plus diligente devant le tribunal 
administratif de Strasbourg. 

 

La Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg 

 

Mme Pia IMBS 

 

Le/La Maire de la Commune de XXXXXX, 

 

 

 

M./Mme XXXXXX 

 


